
RECUEIL 
DES ACTES 
ADMINISTRATIFS

N° 5 – 7 avril 2022 



SS OO MM MM AA II RR EE

 Arrêtés de délégation de signature, 

 Arrêtés du Président du Conseil départemental portant  
sur la réglementation de la circulation routière,  

 Arrêtés du Président du Conseil départemental portant  
sur le secteur Médico-Social, 

 Conventions.  



LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MARNE 

COMMUNIQUE

que le Recueil des Actes Administratifs du Département de la Marne –  

N° 5 du 7 avril 2022 - est mis à la disposition du public aux heures d’ouverture des 

bureaux, à l’Hôtel du Département de la Marne : 

Direction Générale des Services du Département 

2 bis, rue de Jessaint 

51038 CHALONS-en-CHAMPAGNE CEDEX

ainsi que sur le site du Conseil départemental www.marne.fr (onglet « E-services » ; 
rubrique «administration») le 7 avril 2022. 

http://www.marne.fr/
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ARRÊTÉ TEMPORAIRE
n° 22-AT-1815-SO-TRX

Portant réglementa�on du sta�onnement et de la circula�on
sur la RD 5

Le Président du Conseil départemental
 
 

VU le Code général des collec�vités territoriales et notamment l'ar�cle L. 3221-4

VU le Code de la route et notamment les ar�cles R. 411-8 et R. 413-1

VU l'Instruc�on interministérielle sur la signalisa�on rou�ère et notamment le livre 1, 4ème par�e, signalisa�on
de prescrip�on et le livre 1, 8ème par�e, signalisa�on temporaire

VU l'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental en date du 5 juillet 2021 donnant déléga�on de
signature aux responsables des circonscrip�ons des infrastructures et du patrimoine;

VU l'arrêté du 19 février 2013 de Monsieur le Président du Conseil général de la Marne portant refonte du
règlement général sur la conserva�on et la surveillance des routes départementales;

VU la demande en date du 18 février 2022 présentée par Monsieur Nicolas DE SOUSA représentant la société
ACTIUM TP sise 16 rue des Semailles 51110 CAUREL agissant au nom et pour le compte de la société LOSANGE
 

CONSIDÉRANT que pour assurer la sécurité des usagers, pendant les travaux de déploiement de la fibre op�que
LOSANGE, il est nécessaire de réglementer la circula�on du 08/03/2022 au 15/04/2022, sur la R.D 5 du PR
9+0500 au PR 14+0500 situés hors aggloméra�on de Soudron, Germinon, Villeseneux et Cheniers,
 

 

ARRÊTE

Ar�cle 1 -  À compter du 08/03/2022 et jusqu'au 15/04/2022, les prescrip�ons suivantes s'appliquent sur la R.D
5 du PR 9+0500 au PR 14+0500 situés hors aggloméra�on de Soudron, Germinon, Villeseneux et Cheniers.
- La circula�on est alternée par feux.
- La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.
- Le dépassement des véhicules est interdit.
- Le sta�onnement des véhicules est interdit.

Ar�cle 2 -  La signalisa�on réglementaire conforme aux disposi�ons de l'Instruc�on Interministérielle sur la
signalisa�on rou�ère sera mise en place par la société ACTIUM TP.

Ar�cle 3 -  Pendant les périodes d'inac�vité du chan�er, les signaux en place devront être déposés ou occultés
quand les mo�fs ayant conduit à les implanter auront disparu (présence de personnel, d'engins ou d'obstacles
de toute nature) et que la circula�on aura été rendue dans sa configura�on ini�ale.

Ar�cle 4 -  En cas de non respect de ces disposi�ons le département de la Marne se subs�tuera au pé��onnaire
défaillant et prendra toutes disposi�ons conservatoires nécessaires à la sécurité des usagers à la charge de ce
dernier.
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Ar�cle 5 -  En cas de dépassement prévisionnel du délai d'exécu�on précisé à l'ar�cle 1 du présent arrêté le
pé��onnaire devra impéra�vement en informer le ges�onnaire de la voirie au moins une semaine avant la fin
de validité du présent arrêté pour qu'il soit prorogé autant que de besoin.

Ar�cle 6 -  Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie et Monsieur le Directeur général des
services, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécu�on du présent arrêté qui sera publié au bulle�n
recueil des actes administra�fs du département et dont une amplia�on sera adressée :

pour publica�on et affichage à :
Madame le Maire de Germinon, Monsieur le Maire de Cheniers, Monsieur le Maire de Villeseneux et Monsieur
le Maire de Soudron

pour informa�on à :
Monsieur le Directeur de la société ACTIUM TP, Madame la Directrice départementale des territoires, le centre
d'informa�on et de ges�on du trafic (CIGT), , Madame la Conseillère départementale du canton de Vertus -
Plaine Champenoise et Monsieur le Conseiller départementale du canton de Vertus - Plaine Champenoise
Monsieur le Commandant du service départemental d'incendie et de secours (SDIS), Monsieur le Directeur du
SMUR de SEZANNE et monsieur le responsable du service des Transports scolaire Grand Est

 
Fait à Montmirail, le __________

 
Pour le président du conseil départemental

et par déléga�on,
L'Adjoint au responsable de la CIP Ouest

secteur Montmirail

Grégory CHAPERT

DIFFUSION:
Madame la Directrice départementale des territoires
le centre d'informa�on et de ges�on du trafic (CIGT)
Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie
Monsieur Nicolas DE SOUSA (ACTIUM TP)
Madame la Conseillère départementale du canton de Vertus - Plaine Champenoise
Monsieur le Conseiller départementale du canton de Vertus - Plaine Champenoise
Madame le Maire de Germinon
Monsieur le Maire de Cheniers
Monsieur le Maire de Villeseneux
Monsieur le Maire de Soudron
ANNEXES:
Arrêté temporaire
Conformément à l'ar�cle R 102 du Code des Tribunaux Administra�fs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours conten�eux devant le tribunal administra�f compétent, dans un
délai de deux mois à compter de sa date de no�fica�on ou de publica�on.

Conformément aux disposi�ons de la loi 78-17 du 06/01/1978 rela�ve à l’informa�que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de
rec�fica�on qu’il peut exercer, pour les informa�ons le concernant, auprès de la collec�vité signataire du présent document.

Page 2 sur 2

































































Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 04/03/2022 à 09h33
Réference de l'AR : 051-225100015-20220304-2022_38-AR





Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 04/03/2022 à 09h32
Réference de l'AR : 051-225100015-20220304-2022_37-AR





Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 04/03/2022 à 09h32
Réference de l'AR : 051-225100015-20220304-2022_36-AR





Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 04/03/2022 à 09h26
Réference de l'AR : 051-225100015-20220304-2022_35-AR







 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 

 
 

VU le Code des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ; 
 
VU le courrier du 22 février 2022, de Madame Laurence DE MAGALHAES, gérant de la SARL Il Etait une Fois,  
informant du changement du référent santé et accueil inclusif de la crèche collective « Histoire d’enfance» ; 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice PMI 
 
SUR proposition du Directeur Général des Services de Département ; 

 

 
ARRETE : 

 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2021/112 du 29 novembre 2021est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée « Histoire d’enfance»; 
 

 Gestionnaire : Madame Laurence DE MAGALHAES, gestionnaire, 37 rue Paul GAUGUIN à 
CORMONTREUIL (51350); 
 

 Localisation : 37 rue Paul GAUGUIN à CORMONTREUIL (51350) 
 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
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Tél. :  03 26 69 52 71 
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 Capacité maximale d'accueil : 11 enfants de 10 semaines à 6  ans 
 

 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : 1 professionnel pour six enfants  
 

 Heures d'ouverture : lundi au vendredi de 7h00 à 19h00  
 

 Périodes de fermeture : samedi –dimanche et jours fériés 
 

 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un  Référent technique est nommé : 
Madame Carla Marie  CORREIA éducatrice de jeunes enfants    
 

 Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public Madame Delphine BEHR infirmière 
puéricultrice DE assure les missions de  référent santé et accueil inclusif  

 
Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants.  
 
ARTICLE 3- Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Le Directeur Général des Services du Département et le Directeur de la Solidarité Départementale sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SARL Il Etait une Fois et publié au recueil des actes 
administratifs.  
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 

 
 

 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 

 
VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ;  
 
VU U le courrier du 22 février 2022, de Madame Laurence DE MAGALHAES, gérant de la SARL Il Etait une Fois,  
informant du changement du référent santé et accueil inclusif de la crèche collective «  Il était Une Fois » 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice PMI  
 
SUR proposition du Directeur Général des Serves de Département ; 
 
 
 
 

ARRETE : 
 
ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2017/06 du 13 janvier 2017 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée Il était une Fois  
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 Gestionnaire : SARL Il était une fois, 2 rue de l’école à VAL DE LIVRE (51160)  
 

 Localisation : 2 rue de l’école à VAL DE LIVRE (51160) ; 
 

 Capacité maximale d'accueil : 12 enfants de 2,5 mois à 6 ans inclus ; 
 

 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : 1 professionnel pour six enfants  

 
 Heures d'ouverture :du lundi au vendredi de 7h00 à 19h00 ; 

 
 Fermetures annuelles : jours fériés ; 

 
 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un  Référent technique est nommé : 

Madame Jennyfer JARILLOT éducatrice de jeunes enfants 
 
 Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public Madame Delphine BEHR infirmière 

puéricultrice DE assure les missions de  référent santé et accueil inclusif  
 

Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants.  
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la SARL Il était une Fois et publié au recueil des actes administratifs. 
 

 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 

 
 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 

 
VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ;  
 
VU la nécessité de mise en conformité de l’arrêté de fonctionnement de la crèche collective  «  Une Chanson 
douce » 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice PMI  
 
SUR proposition du Directeur Général des Serves de Département ; 
 
 
 
 

ARRETE : 
 
ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2015/105 du 22 octobre 2015 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée Une Chanson douce 
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 Gestionnaire : S.A.R.L. Une Chanson Douce – 8 Place du général de Gaulle – 51350 CORMONTREUIL – M. 
José de Magalhaes, gestionnaire. 

 
 Localisation : 21 Place de la République – 51350 CORMONTREUIL 

 
 Capacité maximale d'accueil : 10 enfants de 2.5 mois à 6 ans inclus 

 
 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 

des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : 1 professionnel pour six enfants  

 
 Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 7h00 à 19h00  et le samedi de 7h00 à 13h00 

 
 Fermetures annuelles : jours fériés ; 

 
 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un  Référent technique est nommé : 

Madame Morgane SERRA, éducatrice de jeunes enfants 
 
 Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public Madame Delphine BEHR infirmière 

puéricultrice DE assure les missions de  référent santé et accueil inclusif  
 

Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants.  
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la SARL Il était une Fois et publié au recueil des actes administratifs. 
 

 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 
 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 

 
VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ;  
 
VU la nécessité de mise en conformité de l’arrêté de fonctionnement de la crèche collective « Deux Chansons 
douces » 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice PMI  
 
SUR proposition du Directeur Général des Serves de Département ; 
 
 
 
 

ARRETE : 
 
ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2015/106 du 22 octobre 2015 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée Deux Chansons douces 
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 Gestionnaire : S.A.R.L. Une Chanson Douce – 8 Place du général de Gaulle – 51350 CORMONTREUIL – M. 
José de Magalhaes, gestionnaire. 

 
 Localisation : 23 Place de la République – 51350 CORMONTREUIL 

 
 Capacité maximale d'accueil : 10 enfants de 2.5 mois à 6 ans inclus 

 
 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 

des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : 1 professionnel pour six enfants  

 
 Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 7h00 à 19h00  

 
 Fermetures annuelles : jours fériés ; 

 
 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un  Référent technique est nommé : 

Madame Morgane SERRA, éducatrice de jeunes enfants 
 
 Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public Madame Delphine BEHR infirmière 

puéricultrice DE assure les missions de  référent santé et accueil inclusif  
 

Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants.  
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la SARL Il était une Fois et publié au recueil des actes administratifs. 
 

 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 
 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

 

http://www.telerecours.fr/


 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ; 
 
VU la nécessité de la mise en conformité de l’arrêté de fonctionnement de la  crèche collective Coquelicot et 
Capucine; 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice PMI  
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 
 
 
 

Arrêté : 

 
ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2017/81 du 25 septembre 2017 est abrogé ;  
 
ARTICLE 2 – un avis favorable est donné à compter du 1er janvier 2022, conformément à l’article R2324-46, 
l’établissement est une crèche nommée Coquelicot et Capucine : 
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 Gestionnaire : Communauté Urbaine du Grand Reims – Pôle Beine Bourgogne – CS 80036 51722 REIMS CEDEX 
 
 Localisation : rue du Ruisseau de Vauzelle – 51420 WITRY LES REIMS  
 
 Capacité maximale d'accueil : 25 enfants de 10 semaines à 4 ans inclus ; 
 
 En application de l’article R 2324-46-4 la gestionnaire assure la présence auprès des enfants effectivement 

accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de l’article R. 2324-42 du même 
code suffisant pour garantir : un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un 
professionnel pour huit enfants qui marchent 

 
 Heures d’ouverture et agrément modulé : 
 

 
8h00 
8h30 

8h30 
9h00 

9h00 
17h00 

17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

Les lundis, mardis,  
jeudis et vendredis 

12 18 25 18 12 

Les mercredis  12 18 20 18 12 

Durant les vacances scolaires 12 18 18 18 12 

 
 
 Conformément à l’article R 2324-34 du Code de Santé Public, la direction est confiée à Madame Pauline 

WLODARCZYK, éducatrice de jeunes enfants ; 
 Conformément à l’article R. 2324-36 du même code en l'absence de Madame Pauline WLODARCZYK, directrice, 

la continuité de ces fonctions est assurée par Madame Sabine ROUSSEL, auxiliaire de puériculture  
 Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public, Madame Delphine MINETTE, pédiatre,  assure 

les missions de  référent santé et accueil inclusif  
 
Conformément à l’article R. 2324-25 du Code de Santé Public, le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19 ;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié.   
 
 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants.  
R. 2324-40 sans préjudice des dispositions de l’article R2324-41, l’équipe pluridisciplinaire mentionnée à l’article R. 
2324-38, comporte un ou plusieurs professionnels : titulaires d’un diplôme d’Etat de puéricultrice ou d’infirmier, 
conformément aux dispositions prévues à l’article R. 2324-46-2. 
Art R. 2324-41 du même code, sans préjudice des dispositions de l’article R2324-40, l’équipe pluridisciplinaire 
mentionnée à l’article R. 2324-38, comporte un ou plusieurs professionnels  éducateurs de jeunes enfants 
diplômés d'Etat, conformément aux dispositions contenues à l’article R. 2324-46-3. 
 



ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 

51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4- Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera notifié à la Communauté Urbaine du Grand Reims et publié au recueil des actes administratifs. 
 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 
 
 

 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ; 
 

VU le document reçu du 10 janvier 2022, permettant la mise en conformité de l’arrêté de fonctionnement de la 
crèche collective «Les Bergeronnettes »  
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice 
PMI ; 
 
SUR proposition du Directeur Général des Services de Département ; 
 

 

 
ARRETE : 

 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2015/98 du 22 septembre 2015 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2  – Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui  Conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une Les Bergeronnettes: 
 

 Gestionnaire : Mme RANTSWILER Véronique, 5 place de la Mairie – 51130 BERGERES-LES-VERTUS 
 

 Localisation : 5 place de la Mairie – 51130 BERGERES-LES-VERTUS  
 

 Gestionnaire : Mme RANTSWILER Véronique, 5 place de la Mairie – 51130 BERGERES-LES-VERTUS 
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 Capacité maximale d'accueil : 10 enfants âgés de 1 mois à 6 ans inclus ; 
 

 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport Un professionnel pour cinq enfants 
qui ne marchent pas et un professionnel pour huit enfants qui marchent 
 

 Heures d'ouverture : du lundi au samedi de 7h00 à 19h00 ; 
 

 Périodes de fermeture : trois semaines en été et deux semaines en hiver ; 
 

 Référent technique : Par dérogation, Mme RANTSWILER Véronique, titulaire d’un bac pro aide à la 
personne avec soutien de Barbara DUPLOUIS Infirmière puéricultrice 
 

 Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public Madame Barbara DUPLOUIS, infirmière 
puéricultrice cadre de santé  assure les missions de  référent santé et accueil inclusif  

 
Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants. 
 
ARTICLE 3- Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  

 
- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-

Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à Mme RANTSWILER Véronique et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 

 

Isabelle DEBAILLEUL 

http://www.telerecours.fr/
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LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ; 
 
VU le mail du 1er mars 2022 de Madame Marie LARRE, gestionnaire de SAS MAÏA, informant que la SAS MAIA est 
absorbée par la SARL MINIZOU REIMS DISTRIT pour laquelle elle en devient la gestionnaire concernant la crèche 
collective  « Bulles de Crèches Reims Pont de Laon»,  
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice PMI  
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 

 
 
 
 

ARRETE : 
 
ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2021/119 du 3 décembre 2021  est abrogé ; 
 
ARTICLE 2– Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée Bulles de crèches Reims Pont de Laon 
 

  -  Gestionnaire : SARL Minizou Reims district, 39 rue Hincmar à REIMS  (51100), gestionnaire  Madame Marie 
LARRE 
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- Localisation : 1 rue Marie Juliette Baillia Rolland à REIMS (51100)   
 

-  Capacité maximale d'accueil : 12 enfants âgés de 2 mois à 4 ans 
 

- En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport d’un professionnel pour six enfants.  
 
-  Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 8h à 18h30 
 
-  Périodes de fermeture 1 semaine en hiver,  1 semaine au printemps et 3 semaines en été 
 
-  Conformément à l’article R 2324-46-5 du Code de Santé Public, un Référent technique est nommé Audrey 
CORNEILLE  titulaire du CAP Petite enfance, aussi elle bénéficie du concours de la gestionnaire Marie LARRE 
éducatrice spécialisée.   

 
- Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public, Sharlen VASSEUR infirmière puéricultrice 

assure les missions de  référent santé et accueil inclusif  
 
Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants.  
 
ARTICLE 3- Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  

 
- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-

Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la SARL Minizou Reims district et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Pour Le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

Le Directeur adjoint de la Solidarité Départementale 
 

 
 

 
 

          Hervé SCHMITT 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ; 
 
VU le mail du 1er mars 2022 de Madame Marie LARRE, gestionnaire de SAS MAÏA, informant que la SAS MAIA est 
absorbée par la SARL MINIZOU REIMS DISTRIT pour laquelle elle en devient la gestionnaire concernant la crèche 
collective « Bulles de crèches 1 » à CHAMPIGNY (51370); 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice PMI  
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 
 
 

 ARRETE : 
 
ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2021/116 du 29 novembre 2021  est abrogé 
 
ARTICLE 2– Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée « Bulles de crèches 1 » 
 

  -  Gestionnaire : SARL Minizou Reims district, 39 rues Hincmar à REIMS (51100), gestionnaire Madame Marie 
LARRE 

 
 
 
 
 
 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
 
Affaire suivie par : P.GOMES 
 
Tél. :  03 26 69 52 71 
Fax :  03 26 70.99.41 
Courriel : pmi@marne.fr 

N° 2022/37 
Châlons en Champagne, 
Le 18 mars 2022 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 18/03/2022 à 10h48
Réference de l'AR : 051-225100015-20220318-2022_37-AI



- Localisation : 16 rue du vieux four à CHAMPIGNY (51370)   
 

-  Capacité maximale d'accueil : 12 enfants âgés de 2 mois à 4 ans 
 

- En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport d’un professionnel pour six enfants.  
 
-  Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 8h à 18h30 
 
-  Périodes de fermeture 1 semaine en hiver,  1 semaine au printemps et 3 semaines en été 
 
-  Conformément à l’article R 2324-46-5 du Code de Santé Public, un Référent technique est nommé Sabrina 
LEBOEUF auxiliaire de puériculture qui sera également le référent de Champigny 2 à la même adresse, aussi, 
elle bénéficie du concours de la gestionnaire Marie LARRE éducatrice spécialisée.   

 
- Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public, Sharlen VASSEUR infirmière puéricultrice 

assure les missions de  référent santé et accueil inclusif  
 
Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants.  
 
ARTICLE 2- Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  

 
- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-

Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 3 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la SARL Minizou Reims district et publié au recueil des actes administratifs. 
 

 

Pour Le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

Le Directeur adjoint de la Solidarité Départementale 
 

 
 

 

 

          Hervé SCHMITT 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ;  
 
VU le mail du 1er mars 2022 de Madame Marie LARRE, gestionnaire de SAS MAÏA, informant que la SAS MAIA est 
absorbée par la SARL MINIZOU REIMS DISTRIT pour laquelle elle en devient la gestionnaire concernant la crèche 
collective  « Bulles de Crèches Cernay »,  
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice PMI  
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département  

 
 

ARRETE : 
 
 
ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2021/115 du 29 novembre 2021  est abrogé ; 
 
ARTICLE 2– Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée « Bulles de Crèches Cernay » 
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 Gestionnaire: SARL Minizou Reims district, 39 rue Hincmar à REIMS  (51100), gestionnaire Madame Marie 

LARRE 
 

 Localisation : 44 Bis rue de Cernay - REIMS (51100) 
 

 Capacité maximale d'accueil : 12 enfants âgés de 2 mois à 4 ans 
 

 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport 1 professionnel pour 6 enfants  
 

 Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 8h00 à 18h30 
 

 Périodes de fermeture : 1 semaine en hiver,  1 semaine au printemps et 3 semaines en août 
 

 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un référent technique est nommé : 
Madame Stecy LAMBERT, titulaire du CAP petite enfance  avec le concours de la gestionnaire Marie LARRE 
éducatrice spécialisée.   
 

 Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public Madame Sharlen VASSEUR infirmière 
puéricultrice  assure les missions de  référent santé et accueil inclusif  
 

Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants. 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 
 

ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la SARL Minizou Reims district,  et publié au recueil des actes administratifs. 
 

        Pour Le Président du Conseil départemental 
      et par délégation 

Le Directeur adjoint de la Solidarité Départementale 
 

 
 

 
 

          Hervé SCHMITT 
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LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL  

 
 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ;  
 
VU le mail du 22 février 2022  de Isabelle EDARD Adjointe au Maire d’Hermonville, informant de l’accueil des 
enfants dans des locaux provisoires à compter du 26 mars 2022 jusqu’à la fermeture estivale concernant la crèche 
collective «  Pirouette ».  
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice PMI  
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 

 

 
 

ARRETE : 
 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2021/73 du 27 octobre 2021 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 –– un avis est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui  Conformément à l’article R 
2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée « Pirouette », 
 

 Gestionnaire : Mairie d’HERMONVILLE,  4 Place Truchon, 51220 HERMONVILLE 
 
 
 
 
 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
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 Localisation : 8 rue du Moncet à HERMONVILLE (51220), 
 

 Capacité maximale d’accueil : 11 enfants âgés de 3 mois à 4 ans inclus 
 

 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport 1 professionnel pour 6 enfants 
 

 Jours et heures d’ouverture: du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30. 
 

 Périodes de fermeture : 1 semaine entre Noël et Nouvel An  et 3 semaines en août 
 

 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un  Référent technique est nommé : 
Madame AVELANGE Manon, Educatrice Jeunes Enfant 
 

 Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public Madaem Corinne Choupay  infirmière 
puéricultrice DE,assure les missions de  référent santé et accueil inclusif  
 

Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la Mairie d’HERMONVILLE et publié au recueil des actes administratifs. 
 

 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 
 

 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 

 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 

 
 

VU le Code des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ; 
 
VU la demande du 14 janvier 2022 de Mme LAURENT Christine, présidente de l’Association Familles Rurales 
d’OEUILLY-LEUVRIGNY, sollicitant l’augmentation de la capacité d’accueil ainsi que la mise en conformité de l’arrêté 
de fonctionnement de la crèche collective « Les P'tits Voisins » 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice PMI  
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté N° 2016/108 du 7 décembre 2016 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 – Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée: 
 

 Gestionnaire : Association Familles Rurales d’OEUILLY-LEUVRIGNY – 7 rue de la Libération – 51480 OEUILLY 
 

 Localisation : 4 rue de Champagne 51480 OEUILLY  
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 Capacité d’accueil : 12 enfants de 0 à 6 ans 
 

 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès des 
enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de l’article R. 
2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport 1 professionnel pour 6 enfants  

 

 Périodes d’ouverture : du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30 
 

 Périodes de fermeture : trois semaines en août, une semaine à Noël, une semaine en Avril ainsi que certains 
ponts. 

 

 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un  Référent technique est nommé: Madame 
Aline VAUTRELLE, infirmière-puéricultrice. 
 

 Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public Madame Aline VAUTRELLE, infirmière-
puéricultrice assure les missions de  référent santé et accueil inclusif  

 
Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’Association Familles Rurales d’OEUILLY-LEUVRIGNY et publié au recueil des actes 
administratifs. 
 

Pour Le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 
 

 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 

 

 

 
 

VU le Code des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ; 
 
VU La nécessité de la mise  jour de l’arrêté de fonctionnement de la crèche collective  « Les Petits Princes » située à 
BETHENY (51450); 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice 
PMI ; 
  
SUR proposition du Directeur Général des Services de Département  
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ARRETE : 

 

 
ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2017/55 du 21 juillet 2017 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective, conformément à l’article 
R 2324-46 l’établissement est une est une petite crèche « Les Petits Princes » 
 

 Gestionnaire : Centre Social de Bétheny, Place des tilleuls à BETHENY (51450) 
 
 Localisation : Place des Tilleuls BETHENY (51450) 

 
 Capacité maximale d'accueil : 20 enfants de 10 semaines à 4 ans 

 
 Heures d'ouverture : lundi au jeudi de 8h00 à 18h30 et le vendredi de 8h00 à 17h30 

 
 

Du lundi au 
jeudi  

8h00 
9h00 

9h00 
12h00 

12h00 
13h30 

13h30 
17h00 

17h00 
18h30 

14 enfants 20 enfants 16 enfants 20 enfants 14 enfants 

Vendredi  

8h00 
9h00 

9h00 
12h00 

12h00 
13h30 

13h30 
17h30 

14 enfants 20 enfants 16 enfants 20 enfants 

 
 

 Périodes de fermeture : 4 semaines en août et 1 semaine entre Noël et le jour de l’An 
 

 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, la gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 suffisant pour garantir : un rapport d'un professionnel pour six enfants 
 

 Conformément à l’article R 2324-34 du Code de santé Public, la direction est confiée à Madame Sophie 
PELLEGER, éducatrice de jeunes enfants  
 

 Conformément à l’Article R2324-36 du code de santé public, la continuité de direction est assurée par 
Madame Catherine FORTIER, auxiliaire de puériculture 
 

 Conformément à l’article R. 2324-41 du Code de santé Public, Madame Sophie PELLEGER éducatrice de 
jeunes enfants, complètent l’équipe pluridisciplinaire 

 
Conformément à l’article R. 2324-25 du Code de Santé Public, le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19 ;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié.   



 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé public  
R. 2324-37, le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 propose 
des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement chargés de 
l’encadrement des enfants.  
Art R. 2324-39. Les établissements et services s'assurent du concours régulier d'un référent Santé & Accueil inclusif 
  
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 -Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera notifié à l’Association de Gestion du Centre Social de la ville de Bétheny et publié au recueil des actes 
administratifs. 
 
 

 
Pour le Président du Conseil départemental 

                     et par délégation 
La Directrice de la Solidarité Départementale 

 
 
 
 

 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 

 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010; 
 
VU la demande du 5 janvier 2022, de Mme Natacha LEGROS gestionnaire de la S.A.S.U « Les Brins d’Herbe »  
sollicitant l’augmentation de la capacité d’accueil de la crèche collective nommée « Les Brins d’Herbe » ainsi que  la 
mise en conformité de l’arrêté de fonctionnement de la structure; 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice 
PMI ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 

 

 
 
 
 

ARRETE : 
 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté N°2018/123 du 15 novembre 2018 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2– Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée « Les Brins d’Herbe » :  
 
 
 
 
 
 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
 
Affaire suivie par : P.GOMES 
 
Tél. :  03 26 69 52 71 
Fax :  03 26 70.99.41 
Courriel : pmi@marne.fr 

N° 2022/42 
Châlons en Champagne, 
Le 24 mars 2022 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 24/03/2022 à 12h35
Réference de l'AR : 051-225100015-20220324-2022_42-AI



 Gestionnaire : S.A.S.U « Les Brins d’Herbe » - Mme Natacha TASSOTTI, gestionnaire - FISMES (51170) 
 

 Localisation : Place Albert CAMUS – FISMES (51170) 
 

 Capacité maximale d'accueil : 12 enfants âgés de 10 semaines  à 3 ans  
 

 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : 1 professionnel pour six enfants  

 
 Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 7h00 à 19h00  

 
 Périodes de fermeture : 1 semaine à Noël et 3 semaines en août 

 
 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un  Référent technique est nommé : 

Madame Christine OUDIN, Infirmière 
 

 Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public Madame Christine OUDIN, Infirmière 
assure les missions de  référent santé et accueil inclusif 

 
Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants 
 
ARTICLE 3- Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la S.A.S.U « Les Brins d’herbe » et publié au recueil des actes administratifs. 

 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 

 
 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
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LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU la nécessité de la mise en conformité de l’arrêté de fonctionnement de la crèche collective Les Bouts d’Choux; 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice 
PMI ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 

 
 

 
 

 

 
ARRETE : 

 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2019/26 du 29 mars 2019 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – un avis favorable est donné à compter du 1er janvier 2022, conformément à l’article R2324-46, 
l’établissement est une crèche nommée Les Bouts D’Choux : 
 

 Gestionnaire : Mairie de DORMANS - Place du Général de Gaulle – 51700 DORMANS 
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  Localisation : Lotissement les Quartiers II – rue Maurice Cuvillier à DORMANS (51700) 
 

 Capacité d’accueil : 33 enfants 
 

 En application de l’article R 2324-46-4 la gestionnaire assure la présence auprès des enfants effectivement 
accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de l’article R. 2324-42 du même 
code suffisant pour garantir : un rapport d’un professionnel pour cinq enfants  qui ne marchent pas et un 
professionnel pour huit enfants qui marchent  

 

 Jours et heures d’ouverture : du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30 selon l’agrément modulé suivant : 
 
Les lundis, mardis, jeudis et vendredis (hors vacances scolaires) : 

 15 enfants de 7h30 à 8h30 

 33 enfants de 8h30 à 17h30 

 15 enfants de 17h30 à 18h30 
Les mercredis et durant les vacances scolaires : 

 15 enfants de 7h30 à 8h30 

 25 enfants de 8h30 à 17h30 

 15 enfants de 17h30 à 18h30 
 

 Conformément à l’article R 2324-34 du Code de Santé Public, la direction est confiée à Madame Audrey 
GAUDRE, Infirmière Puéricultrice  

 Conformément à l’article R. 2324-36 du même code en l'absence de Madame Audrey GAUDRE, directrice, la 
continuité de ces fonctions est assurée par Madame Nadine MEUNIER (Auxiliaire de Puériculture en cours de 
VAE Educatrice de Jeunes Enfants en l’absence de Madame Clarisse GRAMARI, Educatrice de Jeunes Enfants 

 Conformément à l’article R. 2324-41 Madame Clarisse GRAMARI, Educatrice de Jeunes Enfants diplômés 
d'Etat, complète l’équipe pluridisciplinaire conformément aux dispositions contenues à l’article R. 2324-46-3 

 
Conformément à l’article R. 2324-25 du Code de Santé Public, le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19 ;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié.   
 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants.  
Art R. 2324-39. Les établissements et services s'assurent du concours régulier d'un référent Santé & Accueil inclusif 
 
 
 
 
 
 
 



 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la Mairie de DORMANS et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 
 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 

 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ;  
 
VU le courrier du 14 mars 2022 de Mme Marlène HETIER responsable Opérationnel Champagne Ardenne People 
and Baby informant des départs de Mme Héléna SAOUDI REVIRON responsable Opérationnel Est 3 et de Mme 
Barbara DUPLOUIS référent Santé & Accueil inclusif de la crèche collective «Entre Deux Nuages »  
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice 
PMI ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 

 
 

ARRETE : 
 
 
 

ARTICLE  1 – L’arrêté n° 2022/18 du 3 février 2022 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée Entre Deux Nuages : 
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 Gestionnaire : S.A.S. MICROBABY – Avenue Hoche – 75008 PARIS – M. DURIEUX Christophe 

 
 Localisation : 4 rue Edouard Mignot à REIMS (51100) ; 

 
 Capacité maximale d'accueil : 11 enfants âgés de 0 à 6 ans 

 
 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 

des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport 1 professionnel pour 6 enfants  
 

 Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 7h00 à 20h00 
 

 Périodes de fermeture : 4 semaines par an 
 

 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un référent technique est nommé : 
Madame Céline CHOPART Auxiliaire de puériculture également référent technique de la micro crèche « la 
galaxie des tous petits » à la même adresse avec le concours de Madame Marlène HETIER infirmière 
puéricultrice 
 

 Conformément à l’article Art R. 2324-37 du code de santé public, Madame Aminata CAMARA, 
psychologue, propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de 
l’établissement chargés de l’encadrement des enfants. 
 

Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art R. 2324-39  Les établissements et services s'assurent du concours régulier d'un référent Santé & Accueil inclusif 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la S.A.S. MICROBABY et publié au recueil des actes administratifs. 

 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 
 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 

 



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ;  
 
VU le courrier du 14 mars 2022 de Mme Marlène HETIER responsable Opérationnel Champagne Ardenne People 
and Baby informant des départs de Mme Héléna SAOUDI REVIRON responsable Opérationnel Est 3 et de Mme 
Barbara DUPLOUIS référent Santé & Accueil inclusif de la crèche collective « La Forêt Enchantée » ; 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice 
PMI ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département  

 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2022/16 du 3 février 2022 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée « La Forêt Enchantée »  
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 Gestionnaire: S.A.S. MICROBABY, président : Monsieur DURIEUX Christophe – 9 avenue Hoche – PARIS 

(75008) 
 

 Localisation : 3 Ter rue Paul Fort à REIMS (51100) 
 

 Capacité maximale d'accueil : 12 enfants âgés de 0 à 6 ans inclus  
 

 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport 1 professionnel pour 6 enfants  

 
 Heures d'ouverture : lundi au vendredi de 8h00 à 19h00 avec 4 semaines de fermetures annuelles ; 

 
 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un  Référent technique est nommé : Magaly 

SAUER Auxiliaire de puériculture avec le concours de Madame Marlène HETIER infirmière puéricultrice  
 

 En référence à l’article R 2324-41 du Code de santé publique. Madame Marie BOITEUX éducateur de 
jeunes enfants complète l’équipe. 

 
 Conformément à l’article Art R. 2324-37 du code de santé public, Madame Aminata CAMARA, 

psychologue, propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de 
l’établissement chargés de l’encadrement des enfants. 

 

Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
 

Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art R. 2324-39  Les établissements et services s'assurent du concours régulier d'un référent Santé & Accueil inclusif 
 
 

ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 

ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la S.A.S. MICROBABY et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 
 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 

 
VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ;  
 
VU le courrier du 14 mars 2022 de Mme Marlène HETIER responsable Opérationnel Champagne Ardenne People 
and Baby informant des départs de Mme Héléna SAOUDI REVIRON responsable Opérationnel Est 3 et de Mme 
Barbara DUPLOUIS référent Santé & Accueil inclusif de la crèche collective «La Galaxie des  Petits » ; 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice 
PMI ;  
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 

 

 
ARRETE : 

 

 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2022/19 du 3 février 2022 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée La Galaxie des Petits : 
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 Gestionnaire : S.A.S. MICROBABY – Avenue Hoche – 75008 PARIS – M. DURIEUX Christophe 
 
 Localisation : 4 rue Edouard Mignot à REIMS (51100) ; 

 
 Capacité maximale d'accueil : 10 enfants âgés de 0 à 6 ans  

 
 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 

des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport 1 professionnel pour 6 enfants  

 
 Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 7h00 à 20h00, et, en cas de demande, le samedi de 7h00 à 

19h00 ainsi que la nuit 
 

 Périodes de fermeture : 4 semaines par an 
 

 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un référent technique est nommé : 
Madame Céline CHOPART Auxiliaire de puériculture également référent technique de la micro 
crèche « Entre deux nuages » à la même adresse avec le concours de Madame Marlène HETIER infirmière 
puéricultrice 

 
 Conformément à l’article Art R. 2324-37 du code de santé public, Madame Aminata CAMARA, 

psychologue, propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de 
l’établissement chargés de l’encadrement des enfants. 
 

Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art R. 2324-39  Les établissements et services s'assurent du concours régulier d'un référent Santé & Accueil inclusif 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site 
Internetwww.telerecours.fr.  

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la S.A.S. MICROBABY et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 

 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 

 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 

 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ;  
 
VU le courrier du 14 mars 2022 de Mme Marlène HETIER responsable Opérationnel Champagne Ardenne People 
and Baby informant des départs de Mme Héléna SAOUDI REVIRON responsable Opérationnel Est 3 et de Mme 
Barbara DUPLOUIS référent Santé & Accueil inclusif de la crèche collective « Le Sentier des Merveilles » 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice 
PMI ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 

 

 
 

ARRETE : 
 

 
ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2022/17 du 3 février 2022 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée Le Sentier des Merveilles : 
 

 Gestionnaire : S.A.S. MICROBABY – Avenue Hoche – 75008 PARIS – M. DURIEUX Christophe 
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 Localisation : 3 Ter rue Paul Fort à REIMS (51100)  
 

 Capacité maximale d'accueil : 11 enfants âgés de 0 à 6 ans 
 

 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport 1 professionnel pour 6 enfants. 
 

 Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 8h00 à 19h00  
 

 Périodes de fermeture : 4 semaines par an 
 

 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un  Référent technique est nommé : Magaly 
SAUER Auxiliaire de puériculture également référent technique des micro-crèches « les petits flocons » et 
« la forêt enchantée » à la même adresse avec le concours de Madame Marlène HETIER infirmière 
puéricultrice  

 
 Conformément à l’article Art R. 2324-37 du code de santé public, Madame Aminata CAMARA, 

psychologue, propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de 
l’établissement chargés de l’encadrement des enfants. 
 

Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art R. 2324-39  Les établissements et services s'assurent du concours régulier d'un référent Santé & Accueil inclusif 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la S.A.S. MICROBABY et publié au recueil des actes administratifs. 

 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par délégation 
La Directrice de la Solidarité Départementale 

 
 

 

 
 

    Isabelle DEBAILLEUL 
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LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 

 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ;  
 
VU le courrier du 14 mars 2022 de Mme Marlène HETIER responsable Opérationnel Champagne Ardenne People 
and Baby informant des départs de Mme Héléna SAOUDI REVIRON responsable Opérationnel Est 3 et de Mme 
Barbara DUPLOUIS référent Santé & Accueil inclusif de la crèche collective « Le Sentier des Merveilles » 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice 
PMI ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 

 

 
 

ARRETE : 
 

 
ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2022/17 du 3 février 2022 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée Le Sentier des Merveilles : 
 

 Gestionnaire : S.A.S. MICROBABY – Avenue Hoche – 75008 PARIS – M. DURIEUX Christophe 
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 Localisation : 3 Ter rue Paul Fort à REIMS (51100)  
 

 Capacité maximale d'accueil : 11 enfants âgés de 0 à 6 ans 
 

 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport 1 professionnel pour 6 enfants. 
 

 Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 8h00 à 19h00  
 

 Périodes de fermeture : 4 semaines par an 
 

 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un  Référent technique est nommé : Magaly 
SAUER Auxiliaire de puériculture également référent technique des micro-crèches « les petits flocons » et 
« la forêt enchantée » à la même adresse avec le concours de Madame Marlène HETIER infirmière 
puéricultrice  

 
 Conformément à l’article Art R. 2324-37 du code de santé public, Madame Aminata CAMARA, 

psychologue, propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de 
l’établissement chargés de l’encadrement des enfants. 
 

Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art R. 2324-39  Les établissements et services s'assurent du concours régulier d'un référent Santé & Accueil inclusif 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la S.A.S. MICROBABY et publié au recueil des actes administratifs. 

 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par délégation 
La Directrice de la Solidarité Départementale 

 
 

 

 
 

    Isabelle DEBAILLEUL 
 

 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 

 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ;  
 
VU le courrier du 14 mars 2022 de Mme Marlène HETIER responsable Opérationnel Champagne Ardenne People 
and Baby informant des départs de Mme Héléna SAOUDI REVIRON responsable Opérationnel Est 3 et de Mme 
Barbara DUPLOUIS référent Santé & Accueil inclusif de la crèche collective « P’Tits Flocons » ;  
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice 
PMI ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ;  
 
 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2022/15 du 3 février 2022 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée « P’tits Flocons »  
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 Gestionnaire: S.A.S. MICROBABY, président : Monsieur DURIEUX Christophe – 9 avenue Hoche – PARIS 
(75008) 

 
 Localisation : 3 Ter rue Paul Fort à REIMS (51100) 

 
 Capacité maximale d'accueil : 12 enfants âgés de 0 à 6 ans inclus  

 
 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 

des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport 1 professionnel pour 6 enfants  

 
 Heures d'ouverture : lundi au vendredi de 8h00 à 19h00 avec 4 semaines de fermetures annuelles ; 

 
 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un référent technique est nommé : Magaly 

SAUER Auxiliaire de puériculture avec le concours de Madame Marlène HETIER infirmière puéricultrice  
 

 En référence à l’article R 2324-41 du Code de santé publique. Madame Lucie HERBLOT éducateur de 
jeunes enfants complète l’équipe. 

 
 Conformément à l’article Art R. 2324-37 du code de santé public, Madame Aminata CAMARA, 

psychologue, propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de 
l’établissement chargés de l’encadrement des enfants 
 
 

Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art R. 2324-39  Les établissements et services s'assurent du concours régulier d'un référent Santé & Accueil inclusif 
 

ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 

ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la S.A.S. MICROBABY et publié au recueil des actes administratifs. 

 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 

 

 
 
 

   
                   Isabelle DEBAILLEUL 

 

http://www.telerecours.fr/
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